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LE PARLEMENT EUROP�EN ET LE CONSEIL
DE L’UNION EUROP�ENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 175, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment 1 la procØdure visØe 1 l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Dans le cadre de la politique communautaire, un niveau
ØlevØ de protection de la santØ et de l’environnement doit
Œtre atteint, et la protection contre le bruit est un des
objectifs visØs. Dans son Livre vert sur la politique
future de lutte contre le bruit (1), la Commission dØsigne
le bruit ambiant comme l’un des principaux problŁmes
locaux d’environnement qui se posent en Europe.

(2) Dans sa rØsolution du 10 juin 1997 sur le Livre vert de la
Commission (2), le Parlement europØen a exprimØ son
soutien 1 cette initiative, demandØ que des mesures et
initiatives spØcifiques soient prises dans le contexte
d’une directive-cadre sur la rØduction du bruit ambiant,
et constatØ l’absence de donnØes fiables et comparables sur
les diverses sources de bruit.

(3) La proposition spØcifique relative 1 l’adoption d’un indi-
cateur de bruit commun et de mØthodes communes de
calcul et de mesure du niveau d’exposition au bruit aux
abords des aØroports, contenue dans la communication (3)
du 1er dØcembre 1999 sur les transports aØriens et l’envi-
ronnement doit Œtre pleinement prise en compte dans les
dispositions de la prØsente directive.

(4) Les Ømissions sonores des produits sont dØj1 couvertes par
la directive 86/188/CEE du Conseil du 12 mai 1986
concernant la protection des travailleurs contre les
risques dus 1 l’exposition au bruit pendant le travail (4),

modifiØe par la directive 98/24/CE (5). L’isolation acous-
tique entre habitations est rØgie par la directive
89/106/CEE du Conseil du 21 dØcembre 1988 relative
au rapprochement des dispositions lØgislatives, rØglemen-
taires et administratives des �tats membres concernant les
produits de construction (6), modifiØe par la directive
93/68/CEE (7); le bruit 1 l’intØrieur des moyens de trans-
port et le bruit rØsultant des activitØs domestiques ne relŁ-
vent pas de la prØsente directive.

(5) ConformØment aux principes de subsidiaritØ et de propor-
tionnalitØ ØnoncØs 1 l’article 5 du traitØ, l’objectif d’un
niveau ØlevØ de protection de l’environnement ne peut
pas Œtre rØalisØ de maniŁre suffisante par les �tats
membres, faute de mØthodes comparables pour rassem-
bler, collationner et consigner les donnØes relatives aux
niveaux de bruit ambiant, et peut donc, par l’harmonisa-
tion des indicateurs et des mØthodes d’Øvaluation et le
rapprochement des critŁres de cartographie du bruit,
Œtre mieux rØalisØ au niveau communautaire. La prØsente
directive se limite au minimum requis pour atteindre cet
objectif et n’excŁde pas ce qui est nØcessaire 1 cette fin.

(6) > l’heure actuelle, les �tats membres ne dØfinissent pas de
la mŒme fa?on leurs valeurs limites nationales pour le
bruit du trafic routier, le bruit du trafic ferroviaire, le
bruit des avions aux abords des aØroports et le bruit
industriel. Ces limites doivent Œtre dØfinies en fonction
d’indicateurs harmonisØs permettant de dØterminer les
niveaux de bruit.

(7) L’indicateur doit Œtre dØterminØ par des mØthodes cohØ-
rentes.

(8) La cartographie du bruit peut fournir des donnØes permet-
tant de reprØsenter les niveaux de bruit per?us dans une
zone donnØe. Des plans actions doivent Œtre Øtablis en
tenant compte des principes de prØvention, de pollueur-
payeur, de proximitØ et de proportionnalitØ. Eu Øgard 1
l’importance que la CommunautØ accorde 1 la sociØtØ de
l’information, il conviendra de sØlectionner les canaux
d’information les plus appropriØs.

(9) La collecte des donnØes et l’Øtablissement de rapports de
synthŁse appropriØs 1 l’Øchelle de la CommunautØ seront 1
la base de la future politique communautaire et d’une
meilleure information des citoyens.
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(10) Des objectifs 1 moyen et long terme doivent Œtre dØfinis
dŁs 1 prØsent en ce qui concerne la rØduction du nombre
de citoyens souffrant du bruit gØnØrØ par des sources
spØcifiques, mais de plus amples recherches pourraient
donner des rØsultats encore plus convaincants. Une
ØchØance doit Œtre fixØe. Les frais engagØs pour l’obtention
de ces rØsultats devront s’intØgrer dans une enveloppe
budgØtaire raisonnable, compatible avec les autres aspira-
tions en matiŁre d’environnement et de qualitØ de vie.

(11) Les dispositions techniques concernant les mØthodes
d’Øvaluation doivent Œtre complØtØes et adaptØes le cas
ØchØant au progrŁs scientifique et technique ainsi qu’aux
progrŁs rØalisØs en matiŁre de normalisation europØenne.

(12) Les mesures nØcessaires pour la mise en Cuvre de la
prØsente directive Øtant des mesures de portØe gØnØrale
au sens de l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes 1 la Commis-
sion (1), il convient que ces mesures soient arrŒtØes selon
la procØdure de rØglementation prØvue 1 l’article 5 de
ladite dØcision.

(13) Une Øvaluation de la directive est nØcessaire,

ONT ARR˚T� LA PR�SENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objectifs

1. La prØsente directive vise 1 dØfinir une approche
commune pour Øviter, prØvenir ou rØduire les effets nuisibles
de l’exposition au bruit ambiant pour la santØ humaine, par:

a) une Øvaluation du bruit ambiant dans les �tats membres,
rØalisØe suivant des mØthodes communes;

b) l’information de la population en ce qui concerne le bruit
ambiant et ses effets.

2. Des mesures sont prises pour rØduire le bruit l1 oø cela
est nØcessaire et pour prØserver la qualitØ de l’environnement
sonore lorsqu’elle est satisfaisante.

Article 2

Champ d’application

1. La prØsente directive s’applique au bruit ambiant per?u
par l’homme 1 l’intØrieur de son habitation et 1 proximitØ de
celle-ci, dans les parcs publics ou autres lieux relativement
calmes d’une agglomØration, dans les zones relativement
calmes en rase campagne, dans les Øcoles et 1 proximitØ par
les ØlŁves, dans les hGpitaux et 1 leurs abords par les patients,
ainsi que dans d’autres ba¼timents et zones sensibles au bruit.

2. La prØsente directive ne s’applique pas au bruit produit
par la personne exposØe elle-mŒme, au bruit rØsultant des acti-
vitØs domestiques, aux bruits de voisinage, au bruit per?u sur
les lieux de travail ou 1 l’intØrieur des moyens de transport.

Article 3

DØfinitions

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

a) «bruit ambiant», le son non dØsirØ ou nuisible rØsultant de
l’activitØ humaine 1 l’extØrieur, y compris le bruit Ømis par
les moyens de transports et les sites ou ba¼timents indus-
triels;

b) «santØ humaine», un Øtat de complet bien-Œtre physique,
mental et social, suivant la dØfinition ØnoncØe dans la
constitution de l’Organisation mondiale de la santØ;

c) «effets nuisibles», les effets nØfastes pour la santØ humaine,
comme par exemple la gŒne, les perturbations du sommeil,
la perturbation de la communication, les effets nØgatifs sur
l’apprentissage, la perte auditive, le stress et l’hypertension
dus au bruit;

d) «gŒne», le degrØ de nuisance gØnØrØ par le bruit ambiant,
dØterminØ par enquŒtes sur le terrain;

e) «indicateur de bruit», une grandeur physique dØcrivant le
bruit ambiant, qui a un lien dØmontrØ avec un effet
nuisible;

f) «Øvaluation», toute mØthode servant 1 mesurer, calculer,
prØdire ou estimer la valeur d’un indicateur de bruit ou
le ou les effets nuisibles correspondants;

g) «niveau jour-soir-nuit (day-evening-night level) Lden (ou
LDEN)», l’indicateur de bruit associØ 1 la gŒne, dØfini plus
prØcisØment 1 l’annexe I;

h) «indicateur de bruit pØriode nocturne (night-time noise
indicator) Lnight (ou LNIGHT)», l’indicateur de bruit
associØ aux perturbations subjectives du sommeil, dØfini
plus prØcisØment 1 l’annexe I;

i) «relation dose-effet», la relation existant entre la valeur d’un
indicateur de bruit et un effet nuisible;

j) «agglomØration», la partie du territoire d’un �tat membre,
dØlimitØe par ce dernier, au sein de laquelle la population
est supØrieure 1 100 000 habitants et dont la densitØ de
population est telle que l’�tat membre la considŁre comme
une zone urbanisØe;

k) «zone relativement calme d’une agglomØration», une zone
dØlimitØe par l’autoritØ locale compØtente, qui n’est pas
exposØe 1 une valeur de Lden supØrieure 1 une certaine
valeur qu’il appartient 1 l’�tat membre de dØterminer,
quelle que soit la source de bruit considØrØe;
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l) «zone relativement calme en rase campagne», une zone
dØlimitØe par l’autoritØ nationale ou rØgionale compØtente,
qui n’est pas exposØe au bruit du trafic, au bruit industriel
ou au bruit rØsultant des activitØs de dØtente, et oø l’on
peut jouir du calme de la nature;

m) «zone de bruit», la dØfinition juridique, en vigueur dans
l’�tat membre, d’une zone situØe le long ou aux alentours
de sources de bruit, dans laquelle s’appliquent des rŁgles
juridiques en matiŁre de lutte contre le bruit; le «zonage
acoustique», dØsigne l’ensemble des actions associØes 1 la
mise en place d’une zone de bruit rØglementØ et l’applica-
tion des rŁgles correspondantes;

n) «grand axe routier», une route rØgionale, nationale ou inter-
nationale, dØsignØe par l’�tat membre, sur laquelle sont
enregistrØs plus de 3 millions de passages de vØhicules
par an;

o) «grand axe ferroviaire», une voie de chemin de fer, dØsignØe
par l’�tat membre, sur laquelle sont enregistrØs plus de
30 000 passages de trains par an;

p) «grand aØroport», un aØroport civil, dØsignØ par l’�tat
membre, qui enregistre plus de 50 000 dØcollages et atter-
rissages par an;

q) «carte de bruit», la reprØsentation de donnØes dØcrivant une
situation sonore existante ou prØvue en fonction d’un indi-
cateur de bruit, indiquant les dØpassements de valeurs
limites, le nombre de personnes touchØes dans une zone
donnØe, le nombre d’habitations exposØes 1 certaines
valeurs d’un indicateur de bruit dans une zone donnØe,
ou les rapports coßts-avantages ou autres donnØes Øcono-
miques sur les mØthodes ou scØnarios de rØduction du
bruit;

r) «carte de bruit stratØgique», une carte de bruit con?ue pour
permettre une Øvaluation globale de la situation dans une
zone donnØe ou pour Øtablir des prØvisions gØnØrales pour
cette zone;

s) «valeur limite», une valeur de Lden ou Lnight dØterminØe par
l’�tat membre, dont le dØpassement amŁne les autoritØs
compØtentes 1 envisager ou 1 faire appliquer des mesures
de rØduction du bruit; les valeurs limites peuvent varier en
fonction du type de bruit (bruit du trafic routier, ferroviaire
ou aØrien, bruit industriel, etc.), de l’environnement, et des
groupes de population; elles peuvent aussi diffØrer pour les
situations existantes et pour les situations nouvelles (chan-
gement de situation dß 1 un ØlØment nouveau concernant
la source de bruit ou l’utilisation de l’environnement);

t) «plan d’action pour une agglomØration», l’action prØvue
pour rØduire le bruit dans l’agglomØration aux points oø
la valeur limite de Lden ou Lnight est dØpassØe, et pour
protØger les zones relativement calmes de l’agglomØration
contre une augmentation du bruit;

u) «plan d’action pour un grand axe routier ou ferroviaire ou
un grand aØroport», l’action prØvue pour rØduire le bruit
aux points proches du grand axe routier ou ferroviaire ou
du grand aØroport oø la valeur limite de Lden ou Lnight est
dØpassØe;

v) «planification acoustique», la lutte contre le bruit futur au
moyen de mesures planifiØes; elle comprend l’amØnagement
du territoire, l’ingØnierie des systŁmes de gestion du trafic,
la planification de la circulation, la rØduction du bruit par
des mesures d’isolation acoustique et la lutte contre le bruit
1 la source;

w) «isolation spØciale contre le bruit», l’isolation spØciale d’un
ba¼timent contre un ou plusieurs types de bruit ambiant,
combinØe 1 des dispositifs de ventilation ou de condition-
nement d’air permettant de maintenir un haut degrØ
d’isolation contre le bruit ambiant;

x) «fa?ade relativement calme», une fa?ade de ba¼timent au
niveau de laquelle la valeur de LDEN (1 4 m au-dessus
du sol 1 2 m de la fa?ade) pour un bruit Ømis par une
source spØcifique est infØrieure de plus de 20 dB 1 la
valeur de LDEN au niveau de la fa?ade la plus bruyante.

Article 4

Mise en #uvre et responsabilitØs

1. Les �tats membres dØsignent, aux niveaux appropriØs, les
autoritØs compØtentes et les organismes responsables de la mise
en Cuvre de la prØsente directive, notamment les autoritØs
chargØes de:

a) l’Øtablissement et l’approbation des cartes de bruit et des
plans d’action pour les agglomØrations, les grands axes
routiers et ferroviaires et les grands aØroports;

b) la collecte des cartes de bruit et des plans d’action.

2. Les �tats membres veillent 1 la prØcision des mØthodes
d’Øvaluation, en coordination avec les programmes communau-
taires d’assurance de la qualitØ.

3. Les �tats membres mettent les informations visØes au
paragraphe 1 1 la disposition de la Commission et de la popu-
lation au plus tard le 30 juin 2003.

Article 5

Les indicateurs de bruit et leur application

1. Les indicateurs de bruit 1 utiliser pour l’Øtablissement des
cartes de bruit stratØgiques, ainsi que pour la planification et le
zonage acoustiques sont Lden et Lnight. Les �tats membres utili-
sent ces indicateurs de bruit:

a) pour l’Øtablissement des cartes de bruit, en application de
l’article 7;

b) pour l’Ølaboration de nouvelles rØglementations relatives 1 la
cartographie stratØgique du bruit, 1 la planification ou au
zonage acoustiques;

c) pour la rØvision des rØglementations existantes concernant la
cartographie stratØgique du bruit, la planification ou le
zonage acoustiques;

2. Les �tats membres peuvent utiliser des indicateurs de
bruit supplØmentaires pour les cas particuliers ØnumØrØs 1
l’annexe I, point 3.
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3. Le 30 juin 2003 au plus tard, les �tats membres infor-
ment la Commission des valeurs limites relatives 1 Lden et
Lnight, qui sont en vigueur sur leur territoire ou qui sont envi-
sagØes, pour le bruit de la circulation routiŁre, pour le bruit de
la circulation ferroviaire, pour le bruit des avions aux abords
des aØroports et pour le bruit industriel. Ces informations sont
assorties d’une dØclaration relative aux consØquences d’un
dØpassement des valeurs limites.

Article 6

MØthodes d’Øvaluation

1. Les valeurs de Lden et Lnight sont dØterminØes 1 l’aide des
mØthodes de calcul ou de mesure dØfinies 1 l’annexe II.

2. Les effets sur la santØ sont ØvaluØs 1 l’aide des relations
dose-effet dØfinies 1 l’annexe II.

Article 7

Cartes de bruit

1. Les �tats membres veillent 1 ce que, le 31 dØcembre 2004
au plus tard, des cartes de bruit relatives 1 l’annØe civile prØcØ-
dente aient ØtØ Øtablies et approuvØes par les autoritØs compØ-
tentes, pour toutes les agglomØrations de plus de 250 000
habitants et pour tous les grands axes routiers et ferroviaires
et les grands aØroports situØs sur leur territoire.

Le 30 juin 2003 au plus tard, les �tats membres informent la
Commission des grands axes routiers et ferroviaires, des grands
aØroports et des agglomØrations de plus de 250 000 habitants
situØs sur leur territoire, auxquels s’appliquent les dØfinitions
ØnoncØes 1 l’article 3.

2. Les �tats membres arrŒtent les mesures nØcessaires pour
que le 31 dØcembre 2009 au plus tard, des cartes de bruit
relatives 1 l’annØe civile prØcØdente aient ØtØ Øtablies et approu-
vØes par les autoritØs compØtentes, pour toutes les agglomØra-
tions de plus de 100 000 habitants situØes sur leur territoire.

Le 31 dØcembre 2008 au plus tard, les �tats membres infor-
ment la Commission de toutes les agglomØrations situØes sur
leur territoire, auxquelles s’appliquent les dØfinitions ØnoncØes 1
l’article 3.

3. Les cartes de bruit rØpondent aux prescriptions minimales
ØnoncØes 1 l’annexe IV.

4. Les pays �tats membres limitrophes coopŁrent pour la
cartographie du bruit dans les rØgions frontaliŁres.

5. Les cartes de bruit sont renouvelØes tous les cinq ans 1
compter de leur date d’Ølaboration.

Article 8

Plans d’action

1. Les �tats membres veillent 1 ce que, le 31 dØcembre 2005
au plus tard, des plans d’action aient ØtØ Øtablis et approuvØs
par les autoritØs compØtentes pour les grands axes routiers et

ferroviaires, les grands aØroports et les agglomØrations de plus
de 250 000 habitants situØs sur leur territoire.

2. Les �tats membres veillent 1 ce que, le 31 dØcembre 2010
au plus tard, des plans d’action aient ØtØ Øtablis et approuvØs
par les autoritØs compØtentes pour les agglomØrations de plus
de 100 000 habitants situØes sur leur territoire.

3. Les plans d’action satisfont aux prescriptions minimales
ØnoncØes 1 l’annexe V.

4. Les plans d’action sont renouvelØs tous les cinq ans, 1
compter de leur date d’Ølaboration.

Article 9

Information des citoyens

1. Les �tats membres veillent 1 ce que les cartes de bruit
soient publiØes sur l’Internet ou tout autre systŁme d’accŁs en
ligne 1 l’information, ou publiØes sous une autre forme appro-
priØe, dans les deux mois suivant leur approbation par l’auto-
ritØ compØtente.

2. Les �tats membres veillent 1 ce que, prØalablement 1
l’approbation des plans d’action, l’autoritØ compØtente organise
une consultation publique et tienne compte de ses rØsultats.

3. Les plans d’action sont publiØs sur l’Internet ou tout autre
systŁme d’accŁs en ligne 1 l’information dans les deux mois
suivant leur approbation par l’autoritØ compØtente.

Article 10

Collecte et publication des donnØes par les 'tats membres
et par la Commission

1. Les �tats membres collectent les cartes de bruit et les
plans d’action.

2. Les �tats membres veillent 1 ce que les informations
fournies par les cartes de bruit et les rØsumØs des plans d’action
visØs 1 l’annexe VI, soient transmis 1 la Commission dans un
dØlai maximal de trois mois 1 compter des dates visØes respec-
tivement aux articles 7 et 8.

3. La Commission constitue une banque de donnØes regrou-
pant les informations relatives aux cartes de bruit.

4. Tous les cinq ans, la Commission publie un rapport de
synthŁse sur les donnØes fournies par les cartes de bruit et les
plans d’action. Le premier rapport est prØsentØ dans un dØlai
d’un an 1 compter des dates respectives visØes au paragraphe 2.

Article 11

'valuation et rapports

1. Le 31 dØcembre 2007 au plus tard, la Commission
soumet au Parlement europØen et au Conseil un rapport sur
l’application de la prØsente directive.
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2. Le rapport Øvalue notamment la nØcessitØ de fixer des
objectifs communautaires de qualitØ en matiŁre de bruit
ambiant et, le cas ØchØant, dØfinit de tels objectifs et propose
des stratØgies pour les atteindre. Ces stratØgies prØvoient:

a) des objectifs 1 moyen et long terme de rØduction du nombre
de personnes souffrant du bruit Ømis par des sources spØci-
fiques, notamment par la circulation routiŁre et ferroviaire,
le trafic aØrien et l’industrie;

b) toute mesure nØcessaire pour atteindre les objectifs, notam-
ment la politique communautaire relative aux sources de
bruit et autres mesures pertinentes;

c) des espaces relativement calmes dans la campagne.

3. Le rapport est Øtabli 1 partir des donnØes visØes 1 l’article
10 et tient compte des progrŁs scientifiques et techniques ainsi
que de toute autre information pertinente. La rØduction des
effets nocifs pour la santØ humaine et le rapport coßt-efficacitØ
sont les principaux critŁres retenus pour la sØlection des stra-
tØgies et mesures proposØes.

4. Le rapport est rØvisØ tous les cinq ans ou avec une autre
pØriodicitØ, si nØcessaire.

5. Le rapport est assorti, le cas ØchØant, de propositions
visant 1 modifier la prØsente directive.

Article 12

Adaptation

La Commission adapte, selon la procØdure visØe 1 l’article 13,
paragraphe 2, les annexes de la prØsente directive au progrŁs
scientifique et technique.

Article 13

ComitØ

1. La Commission est assistØe par le comitØ instituØ par
l’article 18 de la directive 2000/14/CE du Parlement europØen
et du Conseil (1).

2. Lorsqu’il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la
procØdure de rØglementation prØvue 1 l’article 5 de la dØcision
1999/468/CE est applicable, conformØment 1 l’article 7 et 1
l’article 8 de cette dØcision.

3. Le dØlai prØvu 1 l’article 5, paragraphe 6, de la dØcision
1999/468/CE est fixØ 1 trois mois.

4. Le comitØ:

a) procŁde 1 un Øchange d’informations et d’expØriences
concernant la mise en Cuvre et l’application concrŁte de
la prØsente directive;

b) assiste la Commission pour l’Ølaboration de lignes directrices
destinØes 1 faciliter l’application de la prØsente directive.

Article 14

'valuation

Tous les cinq ans et pour la premiŁre fois le 1er janvier 2009
au plus tard, la Commission prØsente au Parlement europØen et
au Conseil un rapport d’Øvaluation concernant la mise en
Cuvre de la prØsente directive.

Article 15

Transposition

1. Les �tats membres mettent en vigueur les dispositions
lØgislatives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour
se conformer 1 la prØsente directive au plus tard le 30 juin
2003. Ils en informent la Commission.

Lorsque les �tats membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence 1 la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les �tats membres.

2. Les �tats membres communiquent 1 la Commission le
texte des dispositions de droit interne qu’ils adoptent dans le
domaine rØgi par la prØsente directive.

Article 16

EntrØe en vigueur

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 17

Destinataires

Les �tats membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE I

INDICATEURS DE BRUIT

1. Niveau jour-soir-nuit (Day-evening-night level)

1.1. DØfinition

Le niveau jour-soir-nuit Lden (ou LDEN) en dØcibels (dB) est dØfini par la formule suivante:

Lden ¼ 101g
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Q Lday est le niveau sonore moyen 1 long terme pondØrØ A tel que dØfini dans ISO 1996-2: 1987, dØterminØ sur
l’ensemble des pØriodes de jour d’une annØe;

Q Levening est le niveau sonore moyen 1 long terme pondØrØ A tel que dØfini dans ISO 1996-2: 1987, dØterminØ
sur l’ensemble des pØriodes de soirØe d’une annØe;

Q Lnight est le niveau sonore moyen 1 long terme pondØrØ A tel que dØfini dans ISO 1996-2: 1987, dØterminØ sur
l’ensemble des pØriodes de nuit d’une annØe;

sachant que:

Q le jour dure 12 heures, la soirØe 4 heures et la nuit 8 heures; les �tats membres peuvent choisir d’intØgrer dans
la «soirØe» une pØriode de repos gØnØral prise durant l’aprŁs-midi, et raccourcir en consØquence la pØriode de
soirØe rØelle (un tel choix est valable pour toutes les sources de bruit);

Q le dØbut du jour (et par consØquent, le dØbut de la soirØe et de la nuit) est dØterminØ par l’�tat membre (ce
choix est valable pour toutes les sources de bruit); les valeurs par dØfaut sont 7 h-19 h, 19 h-23 h et 23 h-7 h,
en heure locale;

Q une annØe correspond 1 l’annØe prise en considØration en ce qui concerne l’Ømission du son, et 1 une annØe
moyenne en ce qui concerne les conditions mØtØorologiques; une annØe mØtØorologique moyenne est dØfinie
comme une annØe durant laquelle s’observent les conditions mØtØorologiques enregistrØes en moyenne sur les
10 annØes prØcØdentes au moins;

et que:

Q c’est le son incident qui est pris en considØration, ce qui signifie qu’il n’est pas tenu compte du son rØflØchi sur
la fa?ade d’un ba¼timent ou autre construction.

La hauteur du point d’Øvaluation de Lden est fonction de l’application:

Q Dans le cadre d’une cartographie stratØgique du bruit concernant l’exposition au bruit dans les ba¼timents et 1
proximitØ de ceux-ci, les points d’Øvaluation se situent 1 4,0 – 0,2 m (3,8 m Q 4,2 m) au-dessus du sol, 1 une
distance de 2,0 – 0,2 m de la fa?ade la plus exposØe; aux fins de la cartographie du bruit telle que dØfinie 1
l’article 7 de la prØsente directive, la fa?ade la plus exposØe est la fa?ade externe faisant face 1 la source sonore
spØcifique et la plus proche de celle-ci; dans les autres cas, d’autres configurations sont possibles;

Q Dans le cadre d’une cartographie stratØgique du bruit dans les parcs publics et les zones relativement calmes en
rase campagne, les points d’Øvaluation sont placØs 1 4,0 – 0,2 m au-dessus du sol;

Q Pour les contours des zones, il est recommandØ de prendre si possible pour base la valeur de Lden 1 une
hauteur de 4 m;

Q Pour les autres applications, d’autres hauteurs sont possibles, mais les points d’Øvaluation ne doivent jamais se
trouver 1 moins de 1,5 m de hauteur par rapport au sol; exemples:

Q pour des mesures locales, en vue de la rØduction de l’impact sonore sur des habitations spØcifiques;

Q pour l’obtention d’une carte de bruit dØtaillØe d’une zone de dimensions limitØes, montrant l’exposition au
bruit de chaque habitation.

FRC 337 E/256 Journal officiel des CommunautØs europØennes 28.11.2000



1.2 Application de LDEN pour l’Øvaluation et la rØduction des effets nocifs du bruit

En ce qui concerne l’exposition 1 long terme au bruit, il existe une relation Øtablie entre LDEN et le niveau de gŒne
provoquØ par le bruit ambiant, en particulier avec le pourcentage de personnes interrogØes qui dØclarent Œtre
fortement gŒnØes (% FG).

CombinØ aux relations dose-effet spØciales, LDEN est Øgalement applicable dans les cas suivants:

Q GŒne due 1 des bruits 1 tonalitØ marquØe;

Q GŒne due 1 des bruit 1 caractŁre impulsionnel;

Q Effets indØsirables sur la capacitØ d’apprentissage des enfants.

Une rØduction de la valeur de LDEN rØduit Øgalement le nombre de personnes souffrant d’effets spØcifiques tels que
perturbation du sommeil, stress, hypertension ou difficultØs de communication. Toutefois, pour Øvaluer et rØduire
ces effets spØcifiques de maniŁre optimale, l’utilisation d’indicateurs de bruit supplØmentaires peut s’avØrer nØces-
saire.

2. Indicateur de bruit pour la pØriode nocturne (Night-time noise indicator)

2.1. DØfinition

L’indicateur de bruit pour la pØriode nocturne Lnight (ou LNIGHT) est le niveau sonore moyen 1 long terme
pondØrØ A tel que dØfini dans ISO 1996-2:1987, dØterminØ d’aprŁs les mesures rØalisØes chaque jour, pendant la
nuit, sur une annØe.

sachant que:

Q la durØe de la nuit est de 8 heures, conformØment 1 la dØfinition figurant au paragraphe 1.1 de la prØsente
annexe;

Q une annØe est l’annØe prise en considØration pour l’Ømission du son, et une annØe moyenne en ce qui concerne
les conditions mØtØorologiques, conformØment 1 la dØfinition donnØe au paragraphe 1.1 de la prØsente annexe;

Q le son incident est pris en considØration, comme indiquØ au paragraphe 1.1 de la prØsente annexe;

Q le point d’Øvaluation est le mŒme que pour LDEN.

Remarque: la dØfinition de Lnight ne prØvoit pas une majoration de 10 dB.

2.2. Application de LNIGHT

Pour l’exposition au bruit 1 long terme, il existe une relation Øtablie entre LNIGHT et les perturbations subjectives
du sommeil, que l’on peut par exemple exprimer en pourcentage de personnes dØclarant avoir un sommeil trŁs
perturbØ (%STP).

LNIGHT peut aussi s’avØrer un indicateur utile pour certains effets mØdicaux ou sociaux spØcifiques liØs 1 une
exposition au bruit durant la nuit (qualitØ du sommeil, rØveils, problŁmes d’endormissement, etc.). Une rØduction
de la valeur de LNIGHT entraTnera assurØment une rØduction de tous les effets sur la santØ liØs 1 une exposition au
bruit durant la nuit. Toutefois, pour certains effets spØcifiques et pour certains bruits spØcifiques, l’utilisation
d’indicateurs supplØmentaires peut amØliorer l’efficacitØ des mesures.

3. Indicateurs de bruit supplØmentaires pour les cas particuliers

En plus de LDEN et de LNIGHT, il peut s’avØrer utile d’utiliser des indicateurs de bruit spØciaux et des valeurs
limites correspondantes, notamment dans les cas suivants:

Q la source de bruit considØrØe n’est prØsente qu’une petite fraction du temps (par exemple, moins de 20 % du
temps sur le total des pØriodes de jour d’une annØe, sur le total des pØriodes de soirØe d’une annØe ou sur le
total des pØriodes de nuit d’une annØe);

Q le nombre d’ØvØnements sonores, au sein d’une ou de plusieurs des pØriodes considØrØes, est en moyenne trŁs
faible (par exemple, moins d’un ØvØnement sonore par heure, un ØvØnement sonore Øtant dØfini comme un
bruit durant moins de 5 minutes; il peut s’agir notamment du bruit provoquØ par le passage d’un train ou d’un
avion);

Q la composante basse frØquence du bruit est importante;

Q protection supplØmentaire durant le week-end ou une pØriode particuliŁre de l’annØe;

Q protection supplØmentaire de la pØriode de soirØe;

Q combinaison de bruits de diverses sources;

Q zones relativement calmes en rase campagne.
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Pour les cas particuliers ci-aprŁs, on peut soit utiliser LDEN combinØ aux relations dose-effet spØciales, soit recourir
1 un indicateur de bruit spØcial consistant en LDEN «corrigØ» pour tenir compte des diffØrences dans les relations
dose-effet par rapport aux cas habituels:

Q bruit 1 tonalitØ marquØe;

Q bruit 1 caractŁre impulsionnel.

Si la derniŁre solution est retenue, le symbole utilisØ pour l’indicateur corrigØ diffŁre totalement de «LDEN» ou
«Lden».

ANNEXE II

M'THODES D’'VALUATION

1. Introduction

Les valeurs de Lden et Lnight peuvent Œtre dØterminØes par la mesure (au point d’Øvaluation) ou par le calcul. Pour les
prØvisions, seules les mØthodes de calcul sont utilisables.

Les mØthodes provisoires de calcul et de mesure sont prØsentØes aux paragraphes 2 et 3 de la prØsente annexe.

Le paragraphe 4 de la prØsente annexe dØcrit la situation provisoire en ce qui concerne les relations dose-effet.

2. MØthodes provisoires de mesure de Lden et Lnight

S’il existe dØj1 une mØthode de mesure officielle dans l’�tat membre, cette mØthode est adaptØe en fonction de la
dØfinition des indicateurs qui figure 1 l’annexe I et des principes applicables aux mesures 1 long terme qui sont
ØnoncØs dans ISO 1996-2:1987 et dans ISO 1996-1:1982.

Si l’�tat membre ne dispose pas d’une mØthode de mesure ou s’il prØfŁre appliquer une autre mØthode, il est
possible de dØfinir une nouvelle mØthode en s’appuyant sur la dØfinition de l’indicateur et sur les principes ØnoncØs
dans ISO 1996-2: 1987 et ISO 1996-1: 1982.

3. MØthodes provisoires de calcul de Lden et Lnight

3.1. Adaptation des mØthodes nationales existantes

Si l’�tat membre dispose de mØthodes nationales pour la dØtermination des indicateurs 1 long terme, il peut utiliser
ces mØthodes 1 condition de les adapter 1 la dØfinition des indicateurs ØnoncØe 1 l’annexe. Pour la plupart des
mØthodes nationales, cela impliquera la prise en considØration de la soirØe en tant que pØriode distincte, et la prise
en compte de la moyenne sur un an. Certaines mØthodes existantes devront Øgalement Œtre adaptØes en ce qui
concerne la rØflexion sur la fa?ade dont il ne faudra plus tenir compte, la pØriode de nuit qu’il faudra au contraire
prendre en considØration, et/ou le point d’Øvaluation. Cette adaptation ne devra pas compromettre la poursuite des
programmes officiels de lutte contre le bruit ni les systŁmes de compensation financiŁre et les mesures de rØduction
du bruit qui en font partie intØgrante.

L’Øtablissement de la moyenne sur un an demande une attention particuliŁre. Les variations de l’Ømission comme
les variations de la transmission peuvent contribuer aux fluctuations sur une annØe.

3.2. MØthodes de calcul provisoires

Pour les �tats membres qui ne disposent pas de mØthodes nationales ou pour ceux qui souhaitent changer de
mØthode, les mØthodes suivantes sont recommandØes:

Pour le BRUIT INDUSTRIEL: ISO 9613-2: «Acoustique Q AttØnuation du son lors de sa propagation 1 l’air libre,
Partie 2; mØthodes gØnØrales de calcul».

Pour cette mØthode, des donnØes appropriØes d’Ømission (donnØes d’entrØe) peuvent Œtre obtenues par des mesures
rØalisØes suivant l’une des mØthodes suivantes:

Q ISO 8297:1994 «Acoustique Q DØtermination des niveaux de puissance acoustique d’installations industrielles
multisources pour l’Øvaluation des niveau de pression acoustique dans l’environnement Q mØthode d’exper-
tise»;

Q EN ISO 3744:1995 «Acoustique Q DØtermination des niveaux de puissance acoustique Ømis par les sources de
bruit 1 partir de la pression acoustique Q mØthode d’expertise dans des conditions approchant celles du
champ libre sur plan rØflØchissant»;

Q EN ISO 3746:1995 «Acoustique Q DØtermination des niveaux de puissance acoustique Ømis par les sources de
bruit 1 l’aide d’une surface de mesure enveloppante au-dessus d’un plan rØflØchissant».
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Pour le BRUIT DES AVIONS: ECAC.CEAC Doc. 29 «Report on Standard Method of Computing Noise Contours
around Civil Airports», 1997. Parmi les diffØrentes approches de modØlisation des lignes de vol, on utilisera la
technique de segmentation mentionnØe dans la partie 7.5 de ECAC.CEAC Doc. 29.

Pour le BRUIT DU TRAFIC ROUTIER: La mØthode nationale de calcul fran?aise «NMPB», publiØe dans l’«ArrŒtØ du 5
mai 1995 relatif au bruit des infrastructures routiŁres, Journal officiel du 10 mai 1995, article 6» et dans la norme
fran?aise «XPS 31-133». Pour les donnØes d’entrØe concernant l’Ømission, ces documents font rØfØrence au «Guide
du bruit des transports terrestres, fascicule prØvision des niveaux sonores, CETUR 1980».

Pour le BRUIT DES TRAINS: La mØthode nationale de calcul des Pays-Bas «Standaard-Rekenmethode II», publiØe
dans «Reken- en Meetvoorschrift Railverkeerslawaai ’96, Ministerie Volkshuisvesting, Ruimtelijke Ordening en
Milieubeheer, 20 November 1996».

Toutes les mØthodes susmentionnØes seront adaptØes 1 la dØfinition de LDEN et de LNIGHT. Le 1er juillet 2003 au
plus tard, la Commission publiera des lignes directrices sur les mØthodes rØvisØes et, en se basant sur les donnØes
existantes, fournira des donnØes d’Ømission pour le bruit des avions, le bruit de la circulation routiŁre et le bruit des
trains.

Si des �tats membres souhaitent utiliser une autre mØthode que celle dØcrite au paragraphe 3.1 ou 3.2 de la
prØsente annexe, ils devront dØmontrer que la mØthode envisagØe donne des rØsultats Øquivalents.

4. Relations dose-effet applicables durant la pØriode transitoire

Des relations dose-effet sont nØcessaires pour Øvaluer les effets du bruit sur les populations. Ces relations seront
proposØes 1 l’occasion de rØvisions ultØrieures de la prØsente annexe. Durant la pØriode transitoire, on utilisera les
relations dØfinies dans un document de synthŁse sur les connaissances actuelles en matiŁre de relations dose-effet
Øtabli par le groupe de travail 2 «Dose-effet» de la Commission, ou les relations proposØes par la littØrature ou
encore celles dØfinies par les �tats membres.

ANNEXE III

PRESCRIPTIONS MINIMALES POUR LE LOGICIEL DE CARTOGRAPHIE

Le logiciel de cartographie du bruit utilisØ pour la mise en Cuvre des dispositions de l’article 7 de la prØsente directive
satisfait aux prescriptions minimales suivantes:

Q le logiciel est basØ sur les mØthodes de calcul dØfinies 1 l’article 6 et dans l’annexe II;

Q le logiciel comporte un systŁme de modØlisation du site;

Q le logiciel contient des modŁles d’Ømission des sources; le systŁme de modØlisation du site permet d’obtenir des
informations gØomØtriques sur les sources de bruit;

Q le logiciel comporte un systŁme de calcul de la propagation du bruit;

Q le logiciel comporte un systŁme de prØsentation des donnØes cartographiques relatives au bruit extØrieur.

Q Interface pour l’exportation des donnØes vers les bases de donnØes communautaires: l’exportation des donnØes doit
Œtre rØalisØe conformØment 1 l’annexe VI, dans un format de donnØes standardisØ qui sera dØfini par une ligne
directrice de la Commission.
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ANNEXE IV

PRESCRIPTIONS MINIMALES POUR LES CARTES DE BRUIT

1. Une carte de bruit est une reprØsentation des donnØes relatives 1 l’un des aspects suivants:

Q Ambiance sonore existante, antØrieure ou prØvue, en fonction d’un indicateur de bruit;

Q DØpassement d’une valeur limite («carte de conflit»);

Q Nombre d’habitations d’une zone donnØe, qui sont exposØes 1 des valeurs spØcifiques d’un indicateur de bruit;

Q Nombre de personnes affectØes (gŒne, perturbations du sommeil ou autres) dans une zone donnØe;

Q Rapports coßts-avantages ou autres donnØes Øconomiques sur les mesures ou scØnarios de lutte contre le bruit.

2. Les cartes de bruit peuvent se prØsenter sous forme de:

Q Graphiques;

Q donnØes numØriques organisØes en tableaux;

Q donnØes numØriques sous forme Ølectronique.

3. Les cartes de bruit sont utilisØes aux fins suivantes:

Q pour obtenir les donnØes devant Œtre transmises 1 la Commission en application de l’article 10, paragraphe 2, et
de l’annexe VI de la prØsente directive;

Q en tant que source d’information des citoyens, en application de l’article 9 de la prØsente directive;

Q pour servir de base aux plans d’action en application de l’article 8 de la prØsente directive.

> chacune de ces applications correspond un type distinct de carte de bruit.

4. Les exigences minimales pour les cartes de bruit concernant les donnØes 1 transmettre 1 la Commission sont
prØcisØes aux paragraphes 1.5, 1.6, 1.7, 2.5, 2.6 et 2.7 de l’annexe VI de la prØsente directive.

5. Pour l’information des citoyens en application de l’article 9 de la prØsente directive et pour l’Øtablissement des plans
d’action en application de l’article 8, des informations supplØmentaires sont requises, ainsi que des informations plus
prØcises, notamment:

Q une reprØsentation graphique;

Q des cartes de conflit, montrant les dØpassements d’une valeur limite;

Q des cartes diffØrentielles, Øtablissant une comparaison entre la situation existante et les diverses situations futures
possibles;

Q des cartes montrant la valeur d’un indicateur de bruit en fa?ade des habitations particuliŁres (1 diffØrentes
hauteurs).

Les �tats membres peuvent Øtablir des rŁgles en ce qui concerne le type et la prØsentation de ces cartes de bruit.

6. Des cartes de bruit stratØgiques, 1 finalitØ locale ou nationale, seront Øtablies pour une hauteur d’Øvaluation de 4 m
et pour les valeurs de LDEN et LNIGHT de l’ordre de 5 dB, comme spØcifiØ 1 l’annexe VI de la prØsente directive.

7. Pour les agglomØrations, des cartes de bruit stratØgiques distinctes seront Øtablies pour le bruit du trafic routier et
ferroviaire, pour le bruit des avions et pour le bruit industriel. Des cartes supplØmentaires pourront Œtre Øtablies pour
d’autres sources de bruit.

8. La Commission pourra Ølaborer des lignes directrices donnant de plus amples indications sur les cartes de bruit et la
cartographie du bruit.
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ANNEXE V

PRESCRIPTIONS MINIMALES POUR LES PLANS D’ACTION

1. Les plans d’action doivent comporter au minimum les ØlØments suivants:

Q description de l’agglomØration (taille, localisation, nombre d’habitants, occupation des sols, principales sources de
bruit, type des ba¼timents et leur affectation), des grands axes routiers et ferroviaires ou des grands aØroports
(localisation, taille, donnØes relatives au trafic, environnement);

Q autoritØ responsable;

Q contexte juridique;

Q valeurs limites, en application de l’article 5;

Q synthŁse des rØsultats de la cartographie du bruit;

Q analyse de la situation en matiŁre de santØ, 1 partir des cartes de bruit et des relations dose-effet;

Q identification des problŁmes;

Q mesures de lutte contre le bruit dØj1 en vigueur et projets en gestation;

Q situations 1 amØliorer;

Q actions envisagØes par les autoritØs compØtentes pour les cinq annØes 1 venir, y compris mesures prØvues pour
prØserver les zones relativement calmes;

Q budgets requis pour les actions;

Q stratØgie 1 long terme;

Q compte rendu des consultations publiques organisØes en application de l’article 9, paragraphe 2;

Q toute Øvaluation du rapport coßt-efficacitØ ou coßt-avantage.

Parmi les actions que les autoritØs compØtentes peuvent envisager dans leurs domaines de compØtence respectifs
figurent:

Q planification du trafic, notamment dØviation du trafic, instauration et application de limitations de vitesse,
promotion des transports publics et incitation au transfert modal (remplacement du transport routier par le
transport ferroviaire), etc.;

Q amØnagement du territoire;

Q mesures techniques au niveau des sources de bruit, notamment au niveau de la couche de roulement des routes
et des voies ferrØes;

Q SØlection de sources plus silencieuses;

Q RØduction de la transmission des sons (murs antibruit, tunnels, isolation des habitations, etc.);

Q Licences;

Q Campagnes de sensibilisation de la population;

Q Surveillance du bruit (mesure du bruit en un ou plusieurs points afin de dØterminer si le bruit per?u ou Ømis
satisfait ou non 1 une exigence prØdØfinie);

Q Mesures financiŁres telles que taxes et amendes.

> chaque action correspond un budget appropriØ qui est approuvØ par les autoritØs compØtentes.

Les actions pour lesquelles aucun budget n’a encore ØtØ approuvØ seront mentionnØes sØparØment, en indiquant le
dØlai dans lequel le financement devrait intervenir.

Les plans d’action doivent prØciser l’effet escomptØ, du point du vue de la diminution du nombre de personnes
touchØes (gŒne, perturbation du sommeil ou autre).

2. La Commission pourra Ølaborer des lignes directrices donnant de plus amples indications sur les plans d’action.
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ANNEXE VI

DONN'ES 2 TRANSMETTRE 2 LA COMMISSION

Les donnØes 1 transmettre 1 la Commission sont les suivantes:

1. Pour les agglomØrations

1.1. BrŁve description de l’agglomØration: localisation, taille, nombre d’habitants.

1.2. AutoritØ responsable.

1.3. Programme de lutte contre le bruit menØs dans le passØ et mesures en vigueur pour rØduire le bruit.

1.4. MØthodes de calcul ou de mesure utilisØes.

1.5. En cas d’utilisation des mØthodes de calcul provisoires conformØment 1 l’annexe II: nombre total de personnes
vivant dans des habitations exposØes 1 chacune des plages suivantes de valeurs de LDEN en dB 1 4 m de hauteur
sur la fa?ade la plus exposØe: < 55, 55-59, 60-64, 65-69, 70-74, 75-79, > 79, indiquØ sØparØment pour chaque
source: trafic routier, trafic ferroviaire, avions et bruit industriel. Les chiffres seront arrondis 1 la centaine (exemple:
5 200 = entre 5 150 et 5 249 personnes; 100 = entre 50 et 149 personnes; 0 = moins de 50 personnes).

On prØcisera en outre combien de personnes, au sein des catØgories susmentionnØes, vivent dans des habitations:

Q spØcialement isolØes contre le bruit en question;

Q ayant une fa?ade relativement calme.

Il conviendra Øgalement d’indiquer le nombre d’Øcoles et d’hGpitaux exposØs 1 chacune des plages de valeurs de
LDEN susmentionnØes, ainsi que le nombre correspondant d’ØlŁves et de patients concernØs.

On indiquera Øgalement la superficie totale (en km2) de parcs se trouvant dans chacune des plages de LDEN
susmentionnØes.

On prØcisera en outre comment les grands axes routiers et ferroviaires et les grands aØroports tels que dØfinis 1
l’article 3 de la prØsente directive, contribuent aux rØsultats visØs ci-dessus.

Lorsque les mØthodes communes prØvues 1 l’article 6, paragraphe 2, et 1 l’annexe II sont appliquØes, la sØrie des
plages de valeurs susmentionnØe est complØtØe par la plage < 50, 50-54, la plage < 55 dB Øtant supprimØe.

1.6. En cas d’utilisation des mØthodes provisoires conformØment 1 l’annexe II: nombre total de personnes (en centaines)
vivant dans des habitations exposØes 1 chacune des plages suivantes de valeurs de LNIGHT en dB 1 4 m de hauteur
sur la fa?ade la plus exposØe: < 45, 45-49, 50-54, 55-59, 60-64, 65-69, 70-74, > 74, indiquØ sØparØment pour
chaque source: trafic routier, trafic ferroviaire, avions et bruit industriel.

On indiquera en outre combien de personnes, au sein des catØgories susmentionnØes, vivent dans des habitations:

Q spØcialement isolØes contre le bruit en question;

Q ayant une fa?ade relativement calme.

On indiquera Øgalement comment les grands axes routiers et ferroviaires et les grands aØroports contribuent aux
rØsultats visØs ci-dessus.

Lorsque les mØthodes communes prØvues 1 l’article 6, paragraphe 2, et 1 l’annexe II sont appliquØes, la sØrie des
plages de valeurs susmentionnØe est complØtØe par la plage < 40, 40-44, la plage < 45 dB Øtant supprimØe.

1.7. La superficie (en km2) et la superficie relative (en % de la superficie totale de l’agglomØration) de parcs publics et
autres lieux publics de dØtente au sein desquels les valeurs de LDEN sont infØrieures 1 55 dB, quelle que soit la
source de bruit.

1.8. un rØsumØ du plan d’action, de 10 pages maximum, reprenant tous les aspects importants visØs 1 l’annexe V.
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2. Pour les grands axes routiers et ferroviaires et les grands aØroports

2.1. Description gØnØrale de la route, de la ligne de chemin de fer ou de l’aØroport: localisation, taille, donnØes relatives
au trafic.

2.2. caractØrisation de l’environnement: agglomØrations, villages, campagne ou autre, informations concernant l’occu-
pation des sols, le type de ba¼timents et leur affectation, les autres sources de bruit.

2.3. programmes de lutte contre le bruit menØs antØrieurement et mesures en vigueur pour rØduire le bruit.

2.4. mØthodes de calcul et de mesure utilisØes.

2.5. En cas d’utilisation des mØthodes provisoires conformØment 1 l’annexe II: nombre total de personnes (en centaines)
vivant, hors agglomØrations, dans des habitations exposØes 1 chacune des plages suivantes de valeurs de LDEN en
dB 1 4 m au-dessus du sol et 1 2,0 – 0,2 m de la fa?ade la plus exposØe: 55-59, 60-64, 65-69, 70-74, 75-79, > 79.

On prØcisera en outre combien de personnes, au sein des catØgories susmentionnØes, vivent dans des habitations:

Q spØcialement isolØes contre le bruit en question;

Q ayant une fa?ade relativement calme.

Il conviendra Øgalement d’indiquer le nombre d’Øcoles et d’hGpitaux exposØs 1 chacune des plages de valeurs de
LDEN susmentionnØes, ainsi que le nombre correspondant d’ØlŁves et de patients concernØs.

Lorsque les mØthodes communes visØes 1 l’article 6, paragraphe 2, et 1 l’annexe II sont utilisØes, la sØrie des plages
de valeurs susmentionnØe est complØtØe par la plage 50-54 dB.

2.6. En cas d’utilisation des mØthodes provisoires conformØment 1 l’annexe II: nombre total de personnes (en centaines)
vivant, hors agglomØrations, dans des habitations exposØes 1 chacune des plages suivantes de valeurs de LNIGHT en
dB au niveau de la fa?ade la plus exposØe: 45-49, 50-54, 55-59, 60-64, 65-69, 70-74, > 74.

On prØcisera en outre combien de ces personnes vivent dans des habitations:

Q spØcialement isolØes contre le bruit en question;

Q ayant une fa?ade relativement calme.

Lorsque les mØthodes communes visØes 1 l’article 6, paragraphe 2 et 1 l’annexe II sont utilisØes, la sØrie des plages
de valeurs susmentionnØe est complØtØe par la plage 40-44 dB.

2.7. La superficie totale (en km2) exposØe 1 des valeurs de LDEN supØrieures 1 55, 65 et 75 dB, respectivement. On
indiquera en outre le nombre total d’habitations (en centaines) et le nombre total de personnes (en centaines) vivant
dans chacune de ces zones. Les agglomØrations seront comprises dans ces chiffres.

Les courbes de niveau correspondant 1 55 et 1 65 dB seront Øgalement indiquØes sur une ou plusieurs cartes qui
comporteront des informations sur la localisation des villages, des villes et des agglomØrations comprises dans les
zones dØlimitØes par les courbes.

2.8. Un rØsumØ du plan d’action, de 10 pages maximum, reprenant les aspects importants visØs 1 l’annexe V.

3. Orientations

La Commission Ølaborera des lignes directrices donnant davantage de prØcisions sur la fourniture des donnØes
susmentionnØes.

FR28.11.2000 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 337 E/263


